SYNTHESE DES ATELIERS DU FORUM   DU 27/03/2010

ATELIER N° 1:  DROIT AU TRAVAIL 

L'animation  etait assurée par la CGT Grenoble

Différents syndicats etaient représentés: CGT Drôme- Sud Solidaires -CFDT- Confédération Paysanne

La CGT de Grenoble a précisé que les actions menés sur Grenoble se faisaient en association avec d'autres syndicats et associations

1)L'unité des associations et des différentes organisations de soutien aux sans papiers est urgente et indispensable. Elle permettra d'exiger une circulaire nationale sur le droit au travail pour tous les demandeurs d'asile. Il faut pour cela commencer par mettre en place une pétition nationale.

 2)   Necessité de participer à la journée nationale d'action du 15Avril.

 3)   Il faut affirmer notre soutien aux 6000 travailleurs sans papiers actuellement en grève et                    envisager la mise en place de soutiens financiers

       Une déclaration commune des syndicats et des patrons de certaines PME a été faite.

4)    Il est nécessaire aussi de coordonner la lutte sur la région Rhone -Alpes, car il faut également créer un rapport de forces au niveau régional.

 5)      La création d'un syndicat de travailleurs sans papiers, le 04/04/09, constitue une avancée indéniable dans le rapport de force indispensable à mettre en place

            La lutte des sans papiers ,c'est aussi la lutte de tous les travailleurs.

ATELIER N° 2: DROIT DE VIVRE EN FAMILLE

Isabelle Thomas: RESF Grenoble

Marion Gachet  :CIMADE

La situation s'aggrave d'année en année à cause de lois de plus en plus liberticides. Pourtant cela ne concerne que 200000 mille demandes par an.

Constat d'une stigmatisation de l'immigration de plus en plus généralisée et à tous les niveaux: l'étranger devient suspect.Que ce soit:

a) lors d'un mariage (questions humiliantes, non respect de l'intimité de la personne, zèle de fonctionnaires municipaux,) suspicion systématique de mariages blancs ou « gris »selon le nouveau vocabulaire du ministre.

b) dans les difficultés de plus en plus nombreuses lors d'un regroupement famillial: il faut résider en France avec une carte de séjour de 18 mois ou plus et avoir des ressources égales ou supérieures au SMIC de 1/5 .Seules les personnes bénéficiant de l'AH sont exemptes de conditions de ressources  c) difficultés aussi pour les retraités qui ne peuvent pas partir de France (seulement 2 mois par an) et ne peuvent faire venir leur famille.

d)Discrimination envers les parents ou la famille qui ne peuvent venir voir leurs enfants ou parents immigrés en France

Le droit de la famille et le droit du travail ne vont pas toujours de concert

Les célibataires ont encore plus de difficultés à être régularisés et une des solutions leur semble être le mariage.

Aujourd'hui la communauté ROMS semblent être particulièrement maltraitée

Questions:

Quels impacts ont  sur les enfants et sur l'ensemble de la famille  la situation de précarité financière et de non sécurité juridique ?

Les enfants ont besoin de cette sécurité affective de base pour pouvoir grandir

Comment remplir son devoir de parents lorsque l'on se fait expulser?(ou lorsqu'il y a menace de l'être)

Comment vivre en famille si on doit se cacher de façon dispersée?

Les professionnels de la santé attirent l'attention des pouvoirs publics sur les conséquences de ces traumatismes sur les enfants.

PARENTS SANS PAPIERS = ENFANTS EN SOUFFRANCE

Propositions:

· 1)Nécessité de créer des collectifs et des réseaux d'alerte pour que les enfants de sans papiers ne soient pas répertoriés comme tels dans les écoles et contre l'obligation de signalement par les services sociaux

2)Demander de rétablir le droit au travail pour toutes personnes en demande de titre de séjour

3)Nécessité de constituer et de centraliser des documents simples, pratiques et faciles à diffuser ,concernant le droit

Créer un centre de ressources commun à toutes les associatins de défense des sans papiers

4)Faire pression sur les élus à la fois individuellement et collectivement

5)recours en justice systématique lorsqu'il n'y a pas respect de la loi

6)des resistances il y en a; il faut les mutualiser!

Peut-on condamner un gouvernement pour non respect du droit de vivre en famille qui est un droit universel et ne peut être négocié.

ATELIER N° 3:  DROIT AU LOGEMENT

Marc Ury-fondation Abbé Pierre

Bernard Mermoz-comité de soutien aux sans papiers d'Annecy

Même s'il y a obligation pour l'état de loger les demandeurs d'asile, la France essaie de se conformer aux restrictions de l'Europe:

Le nombre de CADA est très insuffisant, ainsi que les places en centres d'hébergements d'urgence.En Haute Savoie seulement 15% des demandeurs d'asile peuvent être hébergés, ce qui entraine des relations tendues entre les demandeures d'asile et les bénéficiaires du 115.

L'hébergement des sans papiers n'est pas la préocupation majeure des élus: de fait seule la débrouillardise et la solidarité peuvent répondre aux difficultés de logement des demandeurs d'asile

Débat:

Il n'est pas question de distinguer(comme on nous incite à le faire) les « demandeurs d'asile » accessible au droit au logement théorique, les déboutés et tous les sans papiers(8/10 des déboutés ne repartent pas dans leur pays d'origine!); Nous devons porter le débat du droit au logement pour tous 

Propositions:

1) Nécessité de sensibiliser les élus et le grand public.

2) Faire pression pour la construction de plus de logements sociaux et agir pour que se fasse le recensement de logements vacants dans le parc privé, avec requisition et mises à disposition d'associations

3) Féderer toutes les initiatives de tous les acteurs du droit au logement

4) Faire reconnaître des droits identiques pour tous avec ou sans papiers: il n'est pas question de différencier les demandeurs d'asile et les déboutés. Affirmation d'un droit au logement pour tous. Utiliser la notion de droit au logement opposable

5) Aller en justice pour faire appliquer la loi chaque fois que c'est possible: utiliser la notion de « procédure pénale de délaissement » ,pour empêcher les cadas de faire partir les personnes déboutées.

ATELIER N°4: DROIT D'ASILE

Obstacles:

· L'Europe forteresse: Dublin 2

· Difficultés à prouver les récits pendant les auditions de l'OFPRA

Propositions:

1) Création d'un réseau régional et européen d'associations: Associations d'élus européens sur le même modèle que 100 élus pour sans papiers

2) Lettres aux préfets  pour leur rappeler le droit au travail et d'autres interprétations de Dublin 2

3) Recenser les demandeurs déboutés

4) Travailler sur une nouvelle jurisprudence du code du travail

5) Communiquer plus sur les sans papiers: faire connaître des récits de vie, aux personnes non sensibilisées

6) Interpeller les maires sur le manque de logements pour les demandeurs d'asile

7) Renforcer l'information juridique

ATELIER N°5: ORGANISATION AUTONOME DES SANS PAPIERS

Adèle « femmes en luth » ,commission femmes de l'ASTIV

· Beaucoup d'angoisse dans leur vie passée et présente

· Rencontres entre elles pour mieux organiser la lutte et aussi création de spectacles.

· Remerciement à tous ceux qui apportent leur soutien et demande de respecter les choix des femmes, de leurs décisions ,leur autonomie, leur dignité ,leurs initiatives et leurs actions. Elles étaient responsables dans leur pays et sont capables partout d'autonomie

Evelyne Tchako, porte parole du ministère de la régularisation de tous les sans papiers du 14 rue Baudelique à Parisienne

· 4000 sans papiers autonomes à Paris

· ministère formé de 17 collectifs

· Quand les sans papiers sont intégrés et connaissent leurs droits ,ils peuvent se défendre

· Ce ministère est à la base de convergence de toutes les luttes,avec les citoyens ,les associations ,les syndicats et les partis

Mamadou Dramé, porte parole de ce ministère

· Eloge de ces femmes autonomes qui luttent

· La richesse d'un pays se fait au travers de l'autonomie de citoyens responsables et libres

· La personne autonome réfléchit ,décide,car qui n'est pas autonome est comme en prison. Elle etait autonome dans son pays d'origine, elle est capable de l'être aussi dans d'autres pays

Elle ne refuse pas le soutien des associations

· 14 rue Baudelique, au ministère de la régularisation, on y est pour manger et dormir ,mais aussi et surtout pour suivre des cours donnés par des volontaires français, à ceux qui ont des difficultés d'expression, mais il y a aussi des cours de droit ,faits par des avocats à la retraite

· Tous les collectifs doivent prendre contact avec le ministère de la régularisation à Paris ;Mamadou est disponible et a un portable ouvert jour et nuit

Quelques actions

· Occupation de la Bourse du travail à Paris, puis de la CPAM (3000personnes)

· Manifestation (3000 personnes)devant le siège du PS aprés les élections

· Discussions avec Benoît Hamon ,Martine Aubry pour leur demander s'ils veulent régulariser tous les sans papiers

· Les Verts etaient 500 à Paris pour soutenir les sans papiers autonomes

Actions à venir

· Marche Paris -Nice, courant Avril et jusqu'au 31 Mai: 30Km par jour- Départ de Paris avec 80 personnes

· Seront reçues dans chaque ville en préfecture ou mairie: où une seule et même doléance sera déposée.

· Les marcheurs feront 3 repas par jour Les participants s'ajouteront en route.

C'est suite à l'intervention d'une personne de l'atelier regrettant l'absence d'expression orale des immigrés que l'un d'eux s'est exprimé, au nom de tous les sans papiers autonomes.

